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Le club des étudiants en Master macréconomique appliquée et finance internationale (MAFI) et le Magazine ‘’Défis Economiques’’, ont organisé le samedi 26 juillet 2014 à Ouagadougou une conférence publique sur le thème « Mise en place d’une monnaie CEDEAO ».

« La question de la création d’une monnaie unique dans l’espace CEDEAO est un sujet d’actualité et à force d’en parler nous finirons par déboucher sur quelque chose qui nous concernera tous ». 

La conviction est de l’ancien vice-gouverneur de la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO), Damo Justin Baro, conseiller à la Présidence du Faso. Et c’est ce à quoi il s’est attelé le samedi 26 juillet à Ouagadougou à la faveur d’une conférence publique. L’ancien gouverneur par intérim de la banque centrale ouest africaine a entretenu les participants du processus de création d’une monnaie unique sous régionale, ses avantages et ses contraintes. 

M.Baro a, à cet effet, articulé son propos autour de trois principaux axes. Ainsi a-t-il insisté d’entrée sur l’intégration monétaire comme une exigence pressante pour les Etats membres de l’espace communautaire. 

Les conditions d’une intégration monétaire et les obstacles spécifiques au processus d’intégration monétaire ont constitué les deux dernières parties de son intervention. Le conférencier a indiqué que, pris dans le flot de la globalisation financière entamée au 20e et  accentuée en ce 21e siècle, il est impérieux pour les Etats africains de matérialiser ce projet en gestation depuis 1983. 

Ceci, a-t-il poursuivi, pour ne pas être marginalisés dans le concert des nations  « à un moment où ils doivent plutôt renforcer les bases de leurs économies ». L’exemple de l’Europe à travers l’Euro, et celui de l’Association des nations du sud-est asiatiques qui envisagent une telle union à l’horizon 2015 ont été cités pour conforter cette nécessite.

L'échéance de 2020 fixée par les Etats concernés pour l'aboutissement du processus passe cependant, a dit l’économiste, par la mise place d’institutions adéquates et de blocs économiques régionaux. « Il faut une convergence réussie des politiques et des performances macroéconomiques de l’ensemble des Etats membres afin d’éviter que l’on fasse une monnaie de singe qui n’est fondée sur rien et qui ne tiendra pas la route pendant longtemps », a précisé celui-ci.

Pour ce faire, il est important selon M. Baro que des obstacles spécifiques parce qu’essentiellement politiques soient levés. En effet, a-t-il expliqué, depuis le sommet des chefs d’Etats et de gouvernements tenu à Conakry en mai 1983 où l’idée de l’intégration monétaire a été murie, que de rendez-vous manqués.

 Des réticences que l’ancien vice-gouverneur de la BCEAO explique entre autres, au niveau des pays à monnaie nationale par la peur des contraintes découlant de la discipline collective. Même sentiment  du coté des Etats de l’UMOA où on n’était pas sûr du respect de la discipline collective.

Et pourtant a-t-il rappelé, une telle union présente une opportunité d’intensifier les flux de biens, services, ressources financières et main d’œuvre entre les pays concernés, potentiellement porteurs d’une croissance économique accrue. Pour le Pr Idrissa Ouédraogo, du magazine ‘’défis économiques’’, il s’est agi à travers cette conférence de divulguer l’information économique à l’endroit du burkinabè « lamda » de sorte qu’on ne pense pas que l’économie soit une affaire de spécialistes uniquement.

 « Nous voulons que les techniciens, ceux qui fondent l’économie mais aussi les théoriciens  puissent de façon simple nous mettre au parfum des phénomènes pour permettre de mieux les comprendre », a affirmé M. Ouédraogo.

Voro KORAHIRE
jkorahire@yahoo.fr
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La Chambre de commerce et d’industrie du Burkina (CCI-BF) a rencontré, le 22 juillet 2014 à Bobo-Dioulasso, les opérateurs économiques de la région des Hauts-Bassins pour leur expliquer les  récentes conditions de création d’une Société à responsabilité limitée (SARL). La rencontre a été mise à profit pour lancer la nouvelle carte professionnelle de commerçant.

Désormais, il faut disposer d’un capital de 100 000 F CFA pour créer une Société à responsabilité limitée (SARL). Ce montant était auparavant de 1 000 000 de F CFA. Aussi, tout promoteur d’une SARL n’a plus besoin de se référer à un notaire pour la rédaction des documents administratifs de son entreprise, un acte sous seing privé, c’est-à-dire une convention signée entre les deux parties sur un papier libre suffit. Ce sont notamment ces nouvelles mesures qui ont été expliquées aux opérateurs économiques à Bobo-Dioulasso. Pour le conseiller technique du ministre de la Justice, Kalilou Sérémé, le rabattement du capital social entre en droite ligne d’un décret de l’Acte uniforme de l’Organisation pour l’harmonisation du droit des affaires en Afrique (OHADA), dans sa composante Droit des sociétés commerciales et du groupement des intérêts économiques. Il a été adopté le 30 janvier 2014 et est entré en vigueur en mai 2014. M. Sérémé a ajouté que ces nouvelles dispositions visent à permettre aux opérateurs économiques d’aller vers une meilleure structuration de leurs entreprises, afin de bénéficier de certains avantages comme la possibilité de soumissionner aux marchés publics. Le président de la section territoriale des Hauts-Bassins de la Chambre de commerce et d’industrie du Burkina, El hadj Djanguinaba Barro, a abondé dans le même sens. A travers son porte-parole, Juste Syriaque Nacanabo, il a affirmé que «  les reformes relatives à la forme des statuts et au capital social viennent contribuer à la modernisation de notre économie, en suscitant la création d’entreprises formelles ». Ces réajustements, a-t-il précisé, sont la mise en œuvre d’une des recommandations de la précédente rencontre gouvernement/secteur privé. 
En effet, à l’édition 2013 de ce forum, les acteurs du secteur privé avaient indiqué que le capital minimum exigé  constituait un frein à la création des SARL. Djanguinaba Barro a loué le soutien du gouvernement dans la mise en œuvre des actions de renforcement des capacités des entreprises, qui se traduit par l’amélioration de leurs connaissances des réformes et les implications de celles-ci sur la pratique des affaires. Il a exhorté les participants à partager les connaissances acquises pendant la séance, et au cours de laquelle la nouvelle carte professionnelle de commerçant a été présentée. Selon le directeur régional de l’industrie, du commerce et de l’artisanat des Hauts-Bassins, Dramane Tou, la nouvelle carte est beaucoup plus sécurisée, infalsifiable et peut être téléchargée à partir des sites du ministère de commerce, de la Chambre de commerce et de la Maison de l’entreprise. D’une validité de trois ans, elle s’acquiert à 17 390 F CFA et à 12 390 F CFA en cas de renouvellement. Les anciennes cartes quant à elles, restent valables jusqu’au 31 décembre 2014. Les opérateurs économiques présents à la rencontre ont à l’unanimité, salué ces innovations. Ils ont néanmoins demandé une revue à la baisse du coût des cartes et leur production à Bobo-Dioulasso, car pour l’instant leur confection se fait à Ouagadougou. Les participants ont aussi demandé les avantages de la nouvelle carte, les répercussions au niveau des impôts du nouveau capital des SARL. La rencontre d’information sur la création d’entreprises au Burkina a été organisée par la Chambre de commerce et d’industrie du Burkina, en collaboration avec le ministère de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat (MICA), du ministère de la Justice et par la Maison de l’entreprise.


 Adaman DRABO
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La Maison de l’entreprise et la Chambre de commerce et d’industrie du Burkina Faso ont organisé conjointement une séance d’information des acteurs du secteur privé, le jeudi 17 juillet 2014 à Ouagadougou pour leur présenter la nouvelle carte professionnelle de commerce et les innovations introduites dans le processus de création des Sociétés à responsabilité limitée (SARL). 

Avec au moins 100 mille FCFA et une simple déclaration remplie en bonne et due forme, toute personne peut créer son entreprise aujourd’hui au Burkina Faso sans avoir recours forcément à un notaire.  Ces informations présentées aux acteurs du secteur privé, le jeudi 17 juillet 2014,  sont régies par le décret n°2014-462/PRES/PM/MEF/MICA portant fixation des dispositions nationales applicables à la forme des statuts et au capital social pour les sociétés à responsabilité limitée au Burkina Faso, adopté le 30 janvier 2014 et en vigueur depuis le 5 mai 2014.  Selon le ministre de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat, Arthur Kafando, c’est pour surtout inciter la population à aller vers la création d’entreprises et pour améliorer le climat des affaires que des réformes ont été introduites dans le domaine. Autre innovation, le ministre Kafando a présenté aux opérateurs économiques, deux nouvelles cartes  professionnelles de commerçant plus modernes en phase avec les nouvelles technologies de l’information et de la communication qui seront dorénavant en vigueur. Il s’agit des cartes pour personne physique et celles pour personnes morales. D’une durée de validité de trois ans renouvelable, ces Cartes comportent une puce et ont pratiquement les mêmes caractéristiques que la Carte nationale d’identité burkinabè (CNIB). «Le support de la carte était en papier.  Elle est maintenant sur un support plastique qui a une puce sécurisée, et les dimensions ont été réduites.  Beaucoup d’informations sur la carte ne sont lisibles que par un système électronique. C’est donc une carte sécurisée et  pratique»,  a précisé le ministre en charge de l’industrie Arthur Kafando. Il a indiqué que ces améliorations vont permettre non seulement  aux  opérateurs économiques de disposer d’outils et de documents à  jour et  infalsifiables mais aussi simplifier les procédures de vérification  des informations au sein de l’administration.


Accès à la carte


[image: http://www.sidwaya.bf/fichiers_site/a3233sid/contenu_pages/Sans-titre-5.gif]Pour entrer en possession d’une des cartes, a révélé le directeur des guichets uniques du commerce et de l’investissement Alassane Ouédraogo, les éventuels demandeurs doivent s’adresser pour le moment au centre de formalités des entreprises de Ouagadougou moyennant la somme de 17 390 FCFA au lieu de 20 mille FCFA. Et les détenteurs de l’ancienne carte peuvent procéder au renouvellement de leur carte à 12490 FCFA.  Il a souligné que les requérants doivent fournir une copie de la CNIB ou du passeport ou de la carte consulaire, une copie du Registre de commerce et du crédit mobilier (RCCM) au nom du demandeur, le formulaire de demande dûment signé par le demandeur à retirer au niveau du Centre de formalités des entreprises (CEFORE), 2  photos d’identité au lieu de 3. A cela, pour les personnes morales, le demandeur doit ajouter une copie des statuts et celui de l’accusé de réception de la demande d’obligation d’exercer. Et les étrangers joignent à ces pièces,  une copie de la demande de l’autorisation d’exercer.  Arthur Kafando a rassuré que les dispositions seront prises pour équiper les centres de formalités  de Bobo Dioulasso, Ouahigouya et Tenkodogo en vue de leur permettre de produire les cartes avant la fin de l’année 2014. 
Le greffier en chef au tribunal de commerce de Ouagadougou, Me Prosper Zoungrana, a informé les participants à la rencontre d’information sur les réformes relatives à la création d’entreprise au Burkina Faso, que de nouvelles innovations ont aussi été introduites dans le formulaire du RCCM. Il a cité entre autres, l’introduction des coordonnées électroniques aux mentions et la limitation du nombre de conjointes à 4.  Il a fait savoir aux participants qu’il y a 14 formulaires à remplir pour avoir ce document.
Toutes ces réformes ont été possibles grâce à l’appui technique et financier de la Société financière internationale (SFI), de la Banque mondiale et de la société PROOFTAG. A cet effet, le ministre leur a traduit toute la reconnaissance du gouvernement pour les efforts qu’ils consentent pour les aider à offrir au secteurs privé, un environnement économique sécurisé. 


Somborigna Djélika DRABO
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Le Conseil national de la statistique a tenu, le vendredi 11 juillet 2014 à Ouagadougou, la première session ordinaire de l’année 2014 en vue de valider les rapports et programmes statistiques nationaux.

Présenter le rapport statistique national de l’année 2013 et le programme statistique  national de l’année 2015,  c’est ce à quoi se sont focalisés les participants de cette session ordinaire du Conseil   national de la statistique  tenue le vendredi 11 juillet 2014 à Ouagadougou. Une  session qui constitue un cadre de réflexion et d’échanges autour des questions majeures qui concernent l’organisation, la coordination et le fonctionnement du système statistique national.  Les participants ont examiné et adopté le projet de rapport statistique national 2013 qui présente le bilan des activités réalisées par les structures du système statistique national 2013. Il s’est agi également  de la présentation des  projets et  programmes statistiques 2015. 
 Le directeur général de la statistique et de la démographique, Banza Baya, a laissé entendre que le Burkina Faso dispose d’une statistique fiable et mise à jour permettant d’évaluer les avancées en matière de développement. Une avancée jugée importante par le président du Conseil. «Dans un an, le monde entier aura le regard tourné vers la mesure de l’atteinte des 8 Objectifs du millénaire pour le développement.  A ce titre, notre système statistique sera fortement interpellé pour fournir  des informations statistiques fiables et à jour pour permettre au pays de mesurer le chemin parcouru depuis 2000», a indiqué M. Baya.
Du reste, le Conseil national de la statistique élabore chaque année un rapport statistique de l’année écoulée et un programme statistique national pour l’année suivante.


Emmanuel BICABA
Louise Miaba LOMPO
(stagiaires)

Gestion des entreprises : l’équipe technique du BRMN se met à niveau 
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Le Bureau de restructuration et de mise à niveau (BRMN) a formé son équipe technique sur les instruments juridiques, financiers et règlementaires de gestion des entreprises  les 10 et 11 juillet 2014 à Ouagadougou en vue d’aider efficacement les entreprises au bord de la faillite à redémarrer leurs activités. 


Avec l’harmonisation du droit des affaires en Afrique, les instruments juridiques ont évolué, les pratiques aussi. Ce qui occasionne une mue dans le monde des affaires. Pour s’adapter à cette évolution intervenue dans le secteur économique, notamment pour les industries, l’équipe technique du Bureau de restructuration et de mise à niveau (BRMN) et ses partenaires ont passé en revue pendant 2 jours, les nouveaux instruments financiers, juridiques et règlementaires de gestion des entreprises. «Nous travaillons dans un environnement juridique qui est (…) changeant où malheureusement, la mise à niveau quotidienne des collègues ou des partenaires avec lesquels nous travaillons sur les questions juridiques ne sont pas toujours des choses que nous faisons régulièrement de sorte à ce que nous nous retrouvons très souvent avec des avis à émettre qui sont en contradiction avec les prescriptions règlementaires. Donc, il était bon que nous puissions, au cours d’un atelier comme celui-là, avoir la  possibilité de renforcer nos capacités en termes de connaissances de la règlementation et également avoir des praticiens du droit des affaires qui puissent nous entretenir sur les pratiques quotidiennes devant nos tribunaux afin d’être plus pertinents dans les recommandations que nous faisons pour sortir certaines entreprises des difficultés», a expliqué le directeur du BRMN, Sa Sylvanus Traoré.  Et ce sont les experts en droit des affaires à l’image du  Pr. Filiga Michel Sawadogo de l’Université Ouaga 2 et le président du Tribunal de commerce de Ouagadougou Mathias Niamba qui ont présenté aux participants les pratiques juridiques dans le secteur industriel au Burkina Faso. Le Pr.  Sawadogo  a expliqué aux participants que le droit ne règle pas les questions de prévention des difficultés. Pour lui, c’est à l’entreprise de prendre certaines mesures pour éviter l’aggravation de ces difficultés. Comme exemple, a-t-il indiqué, l’entreprise peut comprimer les charges qui ne sont pas indispensables, ou accroître les charges de travail des employés ou trouver une entente avec son créancier pour échelonner les crédits, etc. Si après toutes ces tentatives, l’entreprise n’est plus susceptible d’être sauvée, il faut procéder à sa liquidation, a préconisé l’éminent fiscaliste. 


Modes de saisine


En termes de dispositifs juridiques, le Pr. Sawadogo a expliqué les modes de saisine des juridictions. «Au tribunal nous avons prévu trois modes de saisine : les créanciers qui ne sont pas payés peuvent saisir le tribunal, le débiteur lui-même peut le faire et l’acte uniforme de l’OHADA qui régit les procédures collectives d’apurement du passif a prévu que le tribunal peut s’autosaisir à partir des informations recueillies auprès du ministère public(…)», a dit M Sawadogo. Un tribunal préventif aide les entreprises en situation difficile à prévenir ou à contenir leurs difficultés. Pour celles dont la situation est alarmante, il préconise le redressement judiciaire visant à les mettre à l’abri de la faillite. Enfin, si la situation de l’entreprise est intenable, alors le tribunal recommande la liquidation des biens. 
Ainsi, au terme de ces deux jours, les experts industriels et financiers du BRMN , les directeurs du MICA et les acteurs de la Chambre de commerce et d’industrie ont apprécié la qualité des informations reçues. «Les connaissances que nous avons acquises vont nous permettre de faire en sorte que l’appui, les ressources et conseils que nous apportons aux  entreprises en difficulté puissent leur permettre de redécoller et de gagner de l’argent pour les réinvestir et créer de nouveaux emplois, de nouvelles richesses», a affirmé le directeur du BRMN, Sa Sylvanus Traoré. Le BRMN a été créé en 2008 avec une équipe de 12 membres dont 6 de l’administration publique et 6 du secteur privé. Il a été mis en place par le gouvernement pour aider les entreprises en difficulté à se restructurer ou à se mettre à niveau. De 2008 à 2010, il a mis en œuvre le Programme régional de restructuration et de mise à niveau au profit des industries agro-alimentaires. Selon M. Traoré, ce programme a permis de réaliser des investissements de l’ordre de 3 à 4 milliards avec l’appui  des banques commerciales locales.  Et en  retour, le programme a payé à ce jour, 270 millions de FCFA de primes à environ 15  entreprises pour  leurs efforts d’investissement. 

[image: http://www.sidwaya.bf/fichiers_site/a3233sid/contenu_pages/Sans-titre-12.gif]Le BRMN met en œuvre un programme de restructuration des entreprises en difficulté, doté de 7 milliards de FCFA pour accompagner ces entreprises sous forme de prêts  à l’investissement ou à l’exploitation.  La représentante du président du comité de pilotage national, Victorine Ouandaogo, a indiqué qu’en termes d’acquis, le fonds a permis le redémarrage des unités industrielles  comme DAFANI et  l’ex-SIFA devenue SIMOFA, la consolidation des outils de production de la SAP olympic, de la Filature du Sahel, de la société de fabrique de piles WINNER industrie, de MOABLAOU SA, de Seydoni production… M. Traoré a confié que grâce à leurs actions, DAFANI a payé à l’Etat en 2013 plus d’un milliard d’impôts direct et indirect. 


Somborigna Djélika DRABO


EPE / le gouvernement insiste sur l’autofinancement 
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La 15e Assemblée générale des Etablissements publics de l’Etat (AG/EPE) a refermé vendredi 4 juillet 2014, ses portes sur une note générale de satisfaction et a adopté le relèvement du taux mensuel des  pécules et présalaires des écoles de formation professionnelle. L’instance préconise la poursuite des réflexions, en vue de satisfaire aux besoins de spécialistes exprimés par le secteur de la santé.


Au terme de  deux jours de travaux, les 3 et 4 juillet 2014 à Ouagadougou, la 15 ème Assemblée générales des Etablissements publics de l’Etat (AG/EPE) a débouché sur des résolutions et recommandations «fortes» visant à accroître les performances desdits établissements et à améliorer l’offre de service public. 
Ainsi, elle a approuvé entre autres, l’augmentation du taux mensuel des pécules et présalaires des écoles de formation professionnelle ayant le statut d’EPE. Il est à noter que désormais, les stagiaires du cycle A vont bénéficier de 70 000 F CFA, les B, 45 000 F CFA,  les C, 35 000 F CFA et les  D, 25 000 F CFA. Par ailleurs, l’Assemblée a recommandé aux EPE de prendre les dispositions nécessaires pour relire leurs statuts particuliers, afin de les rendre conformes au statut général  de la catégorie EPE à laquelle ils appartiennent. Les ministères de la tutelle technique en concertation avec le Ministère de l’économie et des finances, doivent mener des réflexions pour évaluer de façon objective, les besoins réels  de financement des établissement dans l’optique de mieux orienter les décisions d’allocation des subventions. Ils doivent en sus,  organiser un atelier-bilan de la mise en œuvre de l’opération spéciale de financement de leurs  plans d’équipement et  réaliser un audit des infrastructures des écoles et centres de formation professionnelle, afin de diagnostiquer les principales difficultés et y apporter des solutions adéquates. En ce qui le concerne spécifiquement, le Ministère en charge de la fonction publique, a été invitée à tenir avant la prochaine AG/EPE, la première  conférence annuelle sur la gestion des personnels des EPE et à présenter à cette occasion, un rapport sur l’état d’exécution des mesures qui en résulteront. En outre, il doit explorer les solutions aux problèmes d’harmonisation des délais de formation et de manque d’enseignants dans  les écoles professionnelles. Pour sa part, le Ministère de la santé va diligenter  la satisfaction progressive des besoins de spécialistes dans les établissement de son ressort.  Il a été recommandé à tous les  EPE qui traînent d’importantes dettes  de réfléchir avec leur tutelle pour l’élaboration d’un plan d’apurement.
Ces mesures ont été prises, suite à l’examen des états financiers des 67 EPE, réunis en session lors de l’AG /EPE.  Celle-ci a donné son quitus pour l’adoption des rapports financiers soumis à évaluation. 


Améliorer l’autofinancement


En effet, du bilan d’ensemble, il ressort une amélioration de la qualité des informations financières de l’année 2013 par rapport à l’année 2012.  Le montant total des  recettes (y compris les subventions), chiffré à 172 milliards 584 millions de F CFA, a connu une hausse de plus de 14% contre 18% pour le total des dépenses établies à 137 milliards, 74 millions de FCFA. Concernant les rentrées d’argent, on observe des pics au niveau des secteurs de la santé et de la communication, respectivement avec plus de 10 % et plus de 22% pour les recettes propres. Les mêmes secteurs sont également au premier rang des subventions avec chacun près de 11% et 110 %. Le secteur de l’hydraulique cependant, enregistre une régression de plus de 28% en recettes propres et de plus de près de 33 % en dépenses. Il est aux antipodes des 2 secteurs de la santé et de la communication qui ont impacté fortement la hausse des dépenses totales. Le taux d’autofinancement qui permet d’apprécier le taux d’autonomie financière, d’une manière générale, a perdu environ 2 points à 24,45 % en 2013. Ce qui a amené le Premier ministre Luc Adolphe Tiao, à insister sur la nécessité pour eux de développer des initiatives tendant à améliorer leur niveau d’autofinancement.  Les difficultés soulevées par le secrétaire général du Ministère de l’économie et des finances, Tibila Kaboré, à l’entame des travaux sont relatives à l’insuffisance des subventions, aux procédures de passation des marchés publics, au manque de personnels, etc.
Toutefois au regard de la performance d’ensemble des indicateurs, M. Tiao a félicité  les patrons des EPE. «Je voudrais (…) renouveler aux dirigeants et aux personnels la reconnaissance du gouvernement pour leur dévouement et leur engagement dans l’accomplissement de leurs missions», a-t-il dit à leur adresse.  Concernant l’accroissement des subventions, tout en reconnaissant leur  pertinence, il a rappelé que la vocation d’un EPE est d’évoluer progressivement, vers son autonomie intégrale. «La philosophie qui préside à la création des EPE est avant tout, de soulager le budget de l’Etat», a-t-il précisé. 


De la rigueur dans la gestion des deniers publics


Et d’inviter ses vis-à-vis à davantage d’audace, d’imagination et à intensifier la culture du partenariat, en vue de solutions alternatives pour accroître leurs ressources financières.  Le chef du gouvernement les a également  exhortés à redoubler d’ardeur au travail pour soutenir le développement des EPE pour le rendre accessible, grâce à  des prestations de qualité et de moindre coût. Le règlement intérieur des établissements ayant été adopté à cette session, il a insisté sur le respect scrupuleux de celui-ci. Cela dénote, a-t-il poursuivi, du respect de la bonne gouvernance. A entendre le président par délégation des EPE, les dispositifs de suivi-évaluation vont être davantage renforcés, dans le but d’accompagner les EPE dans l’exécution des missions régaliennes de l’Etat. Aux patrons des établissements, il a insisté sur l’importance des résolutions et recommandations qui devraient favoriser de meilleures performances et des résultats plus probants.  «J’attache du prix à leur mise en œuvre effective», a-t-il prévenu, avant d’inviter les participants à sauvegarder et consolider les acquis en matière de gouvernance et de rigueur  dans la gestion des deniers publics. A ce propos, il leur a été rappelé l’obligation de mettre en œuvre les recommandations formulées par les différents corps de contrôle, de même que celles qui ont été notifiées, lors de la 14ème AG/EPE. Les EPE qui n’ont pas finalisé leur plan de développement stratégique pluriannuel ont été sommées de le faire, d’ici à la prochaine session, prévue pour se tenir du 2 au 4 juin 2015. «C’est un outil indispensable pour une bonne gestion prévisionnelle, planifiée et rationnelle», a justifié  M. Tiao.   


Séraphine SOME/MILLOGO
serasome@yahoo.fr


---------------------------------------------------------------------------

Quelques responsables d’EPE se prononcent sur l’AG/EPE  


A l’issue de l’AG/EPE, des patrons d’EPE ont donné leurs avis sur la session et les décisions qui ont concerné leur structure. D’une manière générale, il ressort une certaine satisfaction des propos.  


Lucien Marie Noël Bembamba, ministre de l’économie et des finances: 


[image: http://www.sidwaya.bf/fichiers_site/a3233sid/contenu_pages/Sans-titre-18.gif]Ce qu’il faut retenir c’est le fait de pouvoir tenir sans discontinuer les sessions de l’AG/EPE qui permettent de passer en revue le fonctionnement des EPE et d’échanger sur leurs préoccupations. Au fil de l’évolution du temps, on se rend compte qu’il est fait un effort pour améliorer la gestion des EPE. Tous les comptes ont été adoptés, malgré quelques insuffisances. Il n’y a pas de problèmes majeurs, ce qui est une bonne chose. Par ailleurs, face aux difficultés, beaucoup d’EPE  arrivent à développer des initiatives palliatives. Et il faut féliciter les dirigeants des EPE qui essaient de trouver des solutions pour résoudre leurs difficultés.   Il y a des challenges à relever. Les EPE doivent travailler à relever leurs taux d’autofinancement. Le bilan des 15 ans fait ressortir que la question des usagers est très importante et il faut améliorer l’accueil et l’écoute les concernant.  Pour les pécules, je pense que c’était utile. Au niveau du gouvernement, nous avons pris des mesures sociales, notamment revoir à la hausse la bourse des étudiants, les indemnités des fonctionnaires, …Il était bon qu’on revoit les pécules des stagiaires. Cela va améliorer leurs conditions de travail. La durée des formations est une question récurrente. Il est temps qu’on puisse prendre une solution pour les harmoniser. On a besoin d’avoir des gens bien formés. Mais, il faut aussi tenir compte des contraintes. Nous sortons donc très satisfait de cette session.

-------------------------------------------------------------------

Patrice Diéssongo, président du Conseil d’administration, (PCA)  des Editions Sidwaya


[image: http://www.sidwaya.bf/fichiers_site/a3233sid/contenu_pages/Sans-titre-19.gif]Au cours de cette AG, nous avons présenté les états financiers  et exprimé nos préoccupations. Nous pensons avoir été effectivement entendus. Nous avons suggéré, au regard des difficultés liées au statut toujours en adéquation pour prendre des décisions qui permettent à l’établissement de bien fonctionner. Nous avons donc souhaité qu’on nous permette de mener une réflexion dans le but de doter le personnel de Sidwaya d’un statut adapté aux besoins de son fonctionnement et là, je pense que nous avons été entendus et le Premier ministre dans le rapport général, a suggéré qu’on puisse aller dans ce sens-là. Notre souhait est que cela puisse se faire le plus rapidement possible. Nous allons ensemble, avec notre ministère de tutelle nous concerter pour voir comment nous mènerons très rapidement cette étude. Nous avons également évoqué des problèmes concernant les agents de différentes catégories qui n’ont pas pu passer les  concours, il faut donc régulariser leur situation. L’objectif de ces assises est de recenser les difficultés des EPE et de trouver des solutions et nous, notre espoir est que l’année prochaine, on ne revienne plus sur les difficultés évoquées cette année.

-----------------------------------------------------------------------

Amadou Yaro, DG de L’Ecole nationale des régies financières (ENAREF)



En tant que responsable d’EPE, nous sommes amenés à exécuter une partie des missions de l’Etat. Pour nous, les recommandations qui viennent d’être formulées vont nous permettre d’avancer et de valoriser les expertises que nous avons au Burkina Faso au sein des EPE. Concernant l’ENAREF, nous n’avons pas eu assez de difficultés, seules celles d’ordre général qui sont liées aux infrastructures, à la gestion et surtout, au statut du personnel. L’ENAREF est un centre de formation et il est important de stabiliser le personnel enseignant, en lui trouvant un statut motivant afin qu’il y reste définitivement. Nous espérons que cela sera fait.

--------------------------------------------------------------------

Pr Georges Anicet Ouédraogo, président de l’Université polytechnique de Bobo


Cette AG/EPE a permis aux EPE d’expliquer ce qu’ils font et surtout de présenter leur état financier à l’intention de l’ensemble du gouvernement, présidé par le Premier ministre. Les recommandations sont pertinentes et elles  vont permettre un meilleur fonctionnement des EPE. Les problèmes des universités sont essentiellement liés à l’insuffisance des ressources financières pour faire face aux besoins de fonctionnement. Comme on le voit dans d’autres pays, les ressources allouées sont proportionnelles aux effectifs, par contre chez nous, on a des effectifs qui vont, chaque année, croissants et les budgets stagnent. Je crois que le gouvernement est conscient et on est en train de voir comment il va résoudre ces difficultés.

------------------------------------------------------------------

Stanilas Méda, PCA de l’Institut supérieur  de l’image et du son (ISIS): 

L’AG/EPE a permis d’exposer les difficultés réelles de l’ISIS qui est un établissement de référence en Afrique, eu égard à l’origine des stagiaires et au prix que certains d’entre eux ont obtenu à travers le monde. C’est une école qu’il faut effectivement soutenir pour qu’elle soit à la pointe. Et l’AG/EPE a permis de toucher du doigt ce problème et de dire également qu’il y a nécessité de donner un certain nombre de moyens. Nous avons souhaité que les élèves fonctionnaires qui sont formés à l’ENAM soient formés à l’ISIS. Ce qui permettrait de leur donner la formation avec les moyens techniques et compétences techniques qu’il faut. 


Propos recueillis par
SS et Issa KARAMBIRI
(Stagiaire)


Promotion de la microfinance 
06/07/2014
22:58
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Le Secrétariat permanent pour la Promotion de la microfinance a organisé, le jeudi 3 juillet 2014 à Ouagadougou, la sixième édition du cadre national de concertation des acteurs de la microfinance.


Le secteur de la microfinance se porte bien au Burkina Faso. Les chiffres parlent d’eux mêmes. En effet, à la date du 31 décembre 2013, les 154 Systèmes financiers décentralisés (SFD) reconnus ont pu mobiliser une épargne globale de 172 milliards de FCFA avec un encours de crédit estimé à 97, 5 milliards. A cette même date, le nombre de bénéficiaires des services s’élevait à 1 464 846. Pour accroître le nombre de bénéficiaires, le Secrétariat permanent pour la Promotion de la microfinance (SP/PMF) veut encourager l’utilisation du téléphone qui enregistre une percée remarquable avec un taux d’accès d’environ 70% pour offrir des services financiers, d’où la notion de mobile banking. Ainsi, la 6e édition du Cadre national de concertation des acteurs de la microfinance (CNCAM),  sous le thème « La promotion et le développement du secteur de la microfinance au Burkina Faso, à l’heure des technologies de l’information et de la communication » va plancher sur les enjeux de l’utilisation des TIC pour l’inclusion financière des populations n’ayant pas accès aux services bancaires classiques. Selon le président du comité d’organisation, Karfa Fayama, le CNCAM, crée en 2009, a pour objectif de réunir les intervenants du secteur de la microfinance autour de leurs préoccupations communes afin de trouver des solutions consensuelles et efficaces. A travers le thème de cette édition, il a pensé que les participants pourront réfléchir aux modes de prise en compte des Technologies de l’information et de la communication (TIC) dans le développement du secteur de la microfinance. Ainsi, les échanges ont porté sur deux thématiques majeures. La première est relative aux TIC, vecteurs de croissance de l’inclusion financière en Afrique de l’Ouest et la seconde thématique a porté sur l’utilisation du mobile banking par les SFD au Burkina Faso : état des lieux et perspectives.


Faible bancarisation dans l’UEMOA


Le conseiller technique du ministre de l’Economie et des Finances, Yamsékré Tiendrébéogo a, quant à lui, indiqué que les statistiques montrent que le taux de bancarisation élargi de la zone UEMOA, calculé sur la base de la population de plus de 15 ans était de 15, 09% au 31 décembre 2013. « En prenant en compte les services liés à la monnaie électronique, ce taux augmenterait de plus 10 points de pourcentage », a-t-il précisé. D’où selon lui, la nécessité de faire des TIC, un outil dont les SFD se serviront pour renforcer l’inclusion financière au Burkina Faso à l’instar d’autres pays africains comme le Kenya et le Ghana. « Au regard du niveau élevé de pénétration de la téléphonie mobile dans notre espace communautaire, 70% en 2012, il ya là des opportunités à saisir par le secteur de la microfinance pour consolider l’accès des populations aux services financiers de base », a-t-il poursuivi. Il a également souligné la nécessité d’une intégration du secteur de la microfinance au secteur financier national. « Pour ce faire, nous devons développer davantage d’initiatives pour un renforcement de la collaboration entre les différents acteurs », a-t-il émis. Le conseiller technique a rappelé que la microfinance permet de rehausser le niveau de revenus et de renforcer la capacité à épargner des populations, toute chose qui participe à l’amélioration des conditions de vie des couches vulnérables. Et d’ajouter qu’au plan social, elle a des incidences positives, notamment sur l’éducation des filles, l’accès aux soins de santé et à la création d’emplois.   Il a, de ce fait, invité les acteurs à orienter des échanges vers la recherche de voies et moyens pour des partenariats entre les secteurs de la téléphonie mobile et de la finance afin de booster l’accessibilité des populations aux services financiers.


Adama SEDGO
Emmanuel BICABA

Campagne agricole 2014-2015 
25/06/2014
18:48
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En ce début de saison hivernale, le président de l’Union nationale des producteurs de coton du Burkina (UNPCB), Karim Traoré, a rencontré les producteurs des provinces du Boulgou et du Kourittenga, dans la région du Centre-Est. Il leur a expliqué les raisons de la baisse du prix du coton au kilogramme et aussi, donné des informations sur le coût des semences et des intrants.


Pour cette campagne agricole 2014-2015, le prix du coton est passé de 235 F à 225 F CFA, soit une baisse de 10F CFA au kilogramme. Afin d’expliquer cette situation aux producteurs et les encourager, le président de l’Union nationale des producteurs du coton (UNPCB), Karim Traoré, a entamé depuis un certain temps, une tournée dans les différentes régions du Burkina Faso. Ainsi, il a rencontré les producteurs des provinces du Boulgou et du Kourittenga. L’objectif de cette tournée, selon lui, est de sensibiliser les paysans aux fluctuations du prix, afin de lever toute équivoque sur les suspicions que pourraient émettre certains producteurs. Pour la province du Boulgou, la rencontre a regroupé entre autres, les producteurs de Bané, Bittou, Bissiga, Bagré, Tenkodogo. Ainsi, face aux producteurs, Karim Traoré a justifié que le prix du coton était tributaire de celui fixé sur le marché mondial. C’est donc pour pallier cette baisse que «l’Etat a subventionné le prix des semences et des intrants, pour que le coût soit à la portée des paysans». En outre, dira le premier responsable des ‘’cotonculteurs’’, l’Etat a exonéré à hauteur de 700 millions de francs CFA l’importation du matériel agricole, à travers la suppression de la Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et des droits de douane. Il a encouragé les producteurs de l’or blanc à augmenter les superficies et à produire davantage, afin que l’objectif de 800 mille tonnes soit atteint. 

Après cette séance d’explication, la parole a été donnée aux producteurs. Ces derniers, notamment ceux de Bittou, ont exprimé le souhait de voir l’aide de l’UNPCB leur parvenir. Le président de l’Union départementale des producteurs de coton de Bagré, Hamado Tarnagda, s’est dit satisfait : «Les explications de notre président nous a permis de savoir que le mécanisme de fixation du prix du coton n’est pas un sujet qui concerne le Burkina seul et que tout dépend de la quantité de  la production mondiale et de la demande exprimée par les grands acheteurs du monde». 

Par ailleurs, Karim Traoré a expliqué aux producteurs les avantages et les inconvénients de la culture du coton Bt et de celui conventionnel. «A chacun donc, de faire son choix », leur a-t-il dit.

Martin OUEDRAOGO
(Collaborateur)


Société de fabrique d’aliments pour bétail 
30/06/2014
21:52
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La Société de fabrique d’aliments pour bétail (SOFAB) a lancé officiellement via l’ouverture d’une vente promotionnelle, le vendredi 27 juin 2014 à Koubri, sa première gamme d’aliments complets, enrichis et sécurisés destinés à l’entretien du bétail.

A fabrique moderne, produit de qualité. La mégastructure qu’est la Société de fabrique d’aliments pour bétail (SOFAB. Sa) inaugurée par le Président du Faso, Blaise Compaoré, le 20 décembre 2013, vient d’accoucher son premier produit. Le lancement officiel de la commercialisation de la première gamme d’aliment pour bétail a eu lieu au sein du siège de l’usine dans la commune rurale de Koubri à la sortie-Sud de Ouagadougou, le vendredi 27 juin dernier. Le produit a été présenté à la presse et aux partenaires dont les éleveurs. Equipée d’une chaîne de machines à la pointe de la technologie, la fabrique met aujourd’hui à la disposition des acteurs de l’élevage, des aliments fabriqués à base d'oléagineux comme le soja et le coton. Selon le directeur général de l’usine, Adama Ouédraogo, le travail à l’usine se fait à la chaîne, de la réception de la matière première à son nettoyage, au pesage, au mixage pour obtenir un mélange  homogène, à la granulation et enfin l’emballage dans les sacs en fonction du poids sollicité. C’est ce processus qui est couronné par la mise en place d’un produit fini d’une qualité exceptionnelle. Sinon des aliments complets, enrichis et sécurisés pour l’entretien, l’embouche et les vaches laitières. Ces aliments complets riches en nutriments résultent donc du mélange uniforme des différents ingrédients dont la formulation correspond au besoin nutritif du cheptel, à en croire  le premier responsable de l’entreprise. Adama Ouédraogo ajoute par ailleurs que l’idéal poursuivi par « la mégastructure » est de répondre aux préoccupations des éleveurs face à la problématique de l’alimentation du cheptel au Burkina Faso. Aussi, a-t-il rassuré  de la spécificité, de la particularité et de la qualité des produits qui sortent de l’usine SOFAB.Sa en ce jour. «Nos produits sont en élevage, ce que les engrais sont en agriculture », a comparé le directeur général. Emballé dans des sacs frappés par le logo de l’entreprise, appuyé par la photo de la race d’animaux à laquelle le contenant est destiné, la marque de fabrique de la société est facilement reconnaissable. Et les acteurs entendent mettre tout en œuvre afin que leurs produits ne tombent pas dans la contrefaçon. A propos de la conservation, il a indiqué que dans les conditions recommandées, le produit peut tenir pendant douze mois. Le traitement est suivi avec soins et les produits sont  conditionnés à chaque niveau par le personnel œuvrant sur le site. Pour l’heure, ce sont onze types d’aliments qui viennent d’être mis sur le marché à prix promotionnel et concernent pour l’instant les bovins, les caprins et les ovins. La promotion est prévue pour prendre fin en aout 2014 et dans la limite du stock disponible pour chaque aliment. Pour les éleveurs, ce joyau est l’espoir de tout un secteur : celui de l’élevage. De l’avis de Mamadou Boly, vice-président de la plateforme nationale des organisations d’éleveurs pasteurs du Burkina Faso, l’usine va apporter une plus value à la contribution de l’élevage au Produit intérieur brut du pays. Pour lui, ce n’est que le début et les éleveurs attendent de voir les résultats des produits qui leur ont été présentés. S’il n’a pas voulu polémiquer sur les prix (un sac de 50 kg à 8000 FCFA prix promotionnel et 10180 F hors promo ), c’est, dit-il, parce que « je pense qu’il y a la qualité ». Pour le conseiller technique du ministre  des Ressources animales et halieutiques, Alexandre Sawadogo, l’installation de l’usine est un cas d’école et un exemple réussi de partenariat public- privé. Une action qu’il dit salutaire pour l’augmentation des revenus des producteurs, et qui contribue à l’accroissement de l’économie nationale et à la sécurité alimentaire au Burkina Faso.


Wanlé Gérard COULIBALY
gerard_coul@yahoo.fr


BID : bientôt des financements pour le commerce au Burkina Faso 
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Présent à Djeddah pour le 40e anniversaire de la Banque islamique de développement (BID), le gouverneur de la BID pour le Burkina Faso, Lucien Marie Noël Bembamba, a été reçu en audience, le 24 juin 2014, par le directeur général de la Société islamique pour le financement du commerce (ITFC), Hani Sanbol. Cet entretien a été une aubaine pour échanger sur les stratégies de financement du commerce au «pays des Hommes intègres». 


Les nouvelles sont bonnes pour le Burkina Faso. La Société islamique pour le financement du commerce (ITFC) veut s’impliquer dans le développement du commerce au «pays des Hommes intègres». Et son directeur général, Hani Sanbol, l’a dit de vive voix au cours de l’audience qu’il a accordée, le mardi 24 juin 2014 à Djeddah, en terre saoudienne, au gouverneur de la Banque islamique de développement (BID) pour le Burkina Faso, ministre de l’Economie et des Finances, Lucien Marie Noël Bembamba. Pour M. Sanbol, le commerce est le moteur de tout développement économique. Aussi, a-t-il confié,  la BID, à travers l’ITFC, s’engage à apporter des appuis institutionnels et former les professionnels du secteur du commerce, afin de booster l’économie burkinabè. Ce qui se traduira d’abord, selon lui, par la signature d’un accord-cadre d’une durée de trois ans, dans le secteur du commerce, de l’énergie, les hydrocarbures, etc. Tout en saluant la qualité des relations avec la BID, M. Bembamba a fait savoir que «L’ITFC est une structure qui œuvre à l’atteinte des objectifs de la BID dans ses différents pays membres. Et le Burkina Faso a vite compris l’importance de cette institution de financement du commerce pour les pays en développement». Les pays africains qui sont en pleine croissance ont besoin d’être accompagnés, de l’avis de Lucien Marie Noël Bembamba. «Nous sommes fiers que vous ayez soutenu le Burkina, lors de la présentation du programme spécial pour le développement de l’Afrique. Nous nous réjouissons aussi de savoir que le Burkina Faso fait partie des pays que vous avez défendus lors de la 39e réunion annuelle de la BID», a dit le gouverneur de la BID pour le Burkina Faso. Mais, les meilleures croissances, a-t-il insisté, sont tributaires d’une bonne organisation des flux commerciaux. Fort de ce constat, M. Bembamba a souhaité de l’IFC, dans le cadre de la future convention avec l’Etat burkinabè, une meilleure stratégie pour le développement des circuits d’exportation des produits burkinabè, afin de s’insérer dans le commerce international. «Nous sommes contents de savoir que vous ayez envisagé de signer des accords-cadres avec notre pays. Notre ministère en charge du commerce ne souhaite qu’avoir un accompagnement», a-t-il affirmé. Lors de ce tête-à-tête, la lutte contre la pauvreté et pour l’amélioration des conditions de vie des populations n’ont pas été occultées. Cependant, «Nous lui avons aussi soumis une requête pour le financement de la Société nationale de gestion des stocks de sécurité (SONAGESS). Car au Burkina Faso, nous avons donné les moyens à cette société qui a eu à acheter des produits alimentaires qu’elle a mis à la disposition des populations vulnérables», a expliqué M. Bembamba. Il a ajouté que cela a permis de faire baisser les prix des produits sur le marché national. «Nous voulons renforcer les capacités de la SONAGESS, pour qu’elle puisse vendre les produits céréaliers», a-t-il précisé. Aux différentes préoccupations et requêtes, Hani Sanbol a donné son «OK». Lucien Marie Noël Bembamba a saisi cette occasion pour inviter l’ITFC à prendre part au Salon sur les financements de Ouagadougou (SIFO) qui se tiendra, les 10 et 11 juillet 2014, dans la capitale burkinabè. Ledit Salon permettra aux éventuels investisseurs de découvrir les secteurs porteurs, dans le domaine du commerce, a indiqué le gouverneur Bembamba. 


Abdel Aziz NABALOUM 
Envoyé spécial à Djeddah 
(Royaume d’Arabie Saoudite)


Projet emploi des jeunes et développement des compétences 2014-2018 : près de 47 000 emplois à pourvoir
22/06/2014
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Le ministre de la jeunesse, de la formation professionnelle et de l’emploi, Basga Emile Dialla, a lancé officiellement, les activités du Projet emploi des jeunes et développement des compétences (PEJDC) pour la période 2014-2018, le 20 juin 2014 à Ouagadougou. La cérémonie de lancement a été placée sous le patronage du Premier ministre, Luc Adolphe Tiao.


La jeunesse burkinabè qui représente plus de 50% de la population est la frange  la plus touchée par le chômage avec un taux de 63,76%.  Pour améliorer ces indicateurs, le gouvernement burkinabè a initié un projet dénommé Projet emploi des jeunes et développement des compétences (PEJDC), au profit de 46 800 jeunes, hommes et femmes, scolarisés ou pas des zones urbaines, péri-urbaines et rurales, âgés de 16 à 35 ans pour une période de 5 ans. Ce, dans l’optique de leur offrir des opportunités d’insertion durable dans le marché du travail.  Financé entièrement par la Banque mondiale à hauteur de 25 milliards de F CFA, le PEJDC a été officiellement lancé le vendredi 20 juin 2014 à Ouagadougou, ville où le taux de chômage des jeunes (12%) est le plus élevé au Burkina Faso. « Le projet sera exécuté, à travers 3 composantes : la création immédiate de 31 000 emplois, à partir des travaux à Haute intensité de main-d’œuvre (HIMO), le renforcement des compétences et de l’employabilité de 15 800 jeunes par la formation professionnelle et l’apprentissage et le renforcement des capacités institutionnelles pour améliorer la base de connaissances sur l’emploi et les jeunes», a indiqué le Ministre de la jeunesse, de la formation professionnelle et de l’emploi (MJFPE), Basga Emile Dialla,  coordonnateur général dudit projet. Des organes de pilotage et des agences d’exécution vont intervenir dans la mise en œuvre du PEJDC. Ainsi, c’est le Ministère des infrastructures, du désenclavement et des transports qui va gérer la première composante, à savoir les travaux HIMO, destinée aux jeunes de 16 à 35 ans des communes de Ouagadougou, Bobo-Dioulasso et des communes rurales des régions du Nord et du Centre-sud. Et la Chambre de commerce et d’industrie du Burkina Faso, l’Agence nationale pour l’emploi et  la Maison de l’entreprise vont prendre en charge la deuxième composante : développement des compétences des jeunes et l’accompagnement à l’autoemploi, qui vise tous les jeunes de cette tranche d’âge sur tout le territoire national. Les femmes ont été invitées par le ministre en charge de la jeunesse, Basga Emile Dialla, à se mobiliser car 50% des emplois HIMO leur seront octroyés et 30% des effectifs à former seront de sexe féminin. Une initiative que le coordonnateur provincial de l’association des jeunes du Kadiogo, Mahamadi Tassembédo, représentant les bénéficiaires à la cérémonie, a positivement saluée. Il a promis d’œuvrer à porter les informations sur les conditions à remplir à tous les bénéficiaires dans le besoin, afin qu’ils puissent postuler.


Luc Adolphe Tiao veut une gestion transparente…


«C’est un programme que nous négocions, depuis environ deux ans, avec la Banque mondiale, qui a bien voulu nous apporter son soutien en signant l’accord de financement le 18 juillet 2013 et l’accord de mise en vigueur le 2 février 2014 », a souligné le Premier ministre Luc Adolph Tiao. Il a notifié que l’originalité de ce programme par rapport aux autres c’est qu’il va permettre à ces jeunes d’acquérir une compétence professionnelle qui va leur permettre d’entreprendre autre chose et de ne plus retomber dans le chômage. Par conséquent, il a adressé les remerciements du gouvernement burkinabè à l’institution financière pour  son implication dans la résolution de la problématique du chômage et de la sous-employabilité des jeunes. Et le chef du gouvernement burkinabè d’inviter le ministre en charge de la jeunesse, Basga Emile Dialla, à faire en sorte que ce programme soit géré avec «la plus grande rigueur, la plus grande impartialité  et la plus grande transparence », afin que les jeunes puissent vraiment en profiter et que le projet puisse  atteindre les résultats escomptés. De ce fait, Luc Adolphe Tiao  a promis de faire «  tout ce qu’il faudra » pour que ce programme réussisse, afin que la Banque mondiale puisse continuer à  accompagner les projets de développement du gouvernement burkinabè. La représentante-résidente de la Banque mondiale, Mercy Tembon, a précisé que si l’institution a accepté fiancer ce projet, c’est en partie parce que le Burkina Faso avait une expérience en la matière. Elle a, cependant, signifié que le PDJC ne vise pas à résoudre tous les problèmes des jeunes. Mais, elle espère qu’elle va servir de catalyseur pour mobiliser toutes les énergies afin de donner une réponse adaptée à l’épineuse question du chômage des jeunes au « Pays des Hommes intègres ». 


 Somborigna Djélika DRABO


---------------------------------------------------------------------------

Les résultats attendus


Au titre des travaux HIMO, le PEJDC :


· emploiera 31 000 jeunes, 
· assurera l’entretien de 60 km de rues/routes urbaines,
· assurera la réhabilitation et l’entretien de 240 km de pistes villageoises, 
· assurera la construction de 16 petits ponts et la reforestation de 2 400 ha.


Au titre du développement des compétences, le PEJDC contribuera à :
- à la construction de deux centres de formation en alternance (BTP, tourisme, hôtellerie) et assurera la formation professionnelle en alternance de 18 000 jeunes et la formation à la demande pour 2 000 jeunes,
- à la formation à l'apprentissage de 4 000 jeunes,
- à la formation de 8 000 jeunes à l'entreprenariat.


Programme de productivité agricole en Afrique de l’Ouest : une plateforme d’innovation pour la filière mangue
19/06/2014
23:51
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Le Programme de productivité agricole en Afrique de l’Ouest (PPAAO) a organisé un atelier de mise en place 
de la plateforme d’innovation sur l’amélioration de la production de la mangue dans les provinces du Houet, 
du Kénédougou et de la Comoé. C’était du 17 au 18 juin 2014 à Bobo-Dioulasso.


Pour améliorer la production de la mangue dans le Houet, le Kénédougou et la Comoé, le Programme de productivité agricole en Afrique de l’Ouest (PPAAO) a réuni les différents acteurs avec comme résultat, la mise en place d’une plateforme d’innovation. L’atelier organisé à cet effet à Bobo-Dioulasso a regroupé les organisations agricoles, les chercheurs, les services de vulgarisation, le secteur privé, les organisations non gouvernementales, les institutions financières, les projets, les autorités administratives et les médias. Pour le président de l’Association des professionnels de la mangue au Burkina (APROMAB), Paul Ouédraogo, la plateforme est un lieu de concertation et recherche permanente par rapport à une problématique. «  La production de la mangue est une vieille filière, mais il y a des nouveaux enjeux : les enjeux du marché national, sous-régional,  international, de la transformation, de l’alimentation pour la population. A cet effet, les acteurs de la filière ont besoin des alliances stratégiques afin de valoriser le secteur qui, depuis une dizaine d’années connait une percée remarquable », a-t-il déclaré. Pour lui, la plateforme d’innovation vient couronner les efforts de concertation engagée depuis un certain temps. Par ailleurs, il a demandé l’appui des autorités administratives et politiques des provinces concernées. Le représentant du coordonnateur   du PPAAO, Dona Dakouo, a présenté la structure organisatrice de l’atelier comme un vaste programme qui couvre l’ensemble de 15 pays de la Communauté des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Le Programme, a-t-il poursuivi, a pour objectif d’accroitre la production et la productivité agricole dans les pays à travers une intégration scientifique et technique. «Cela est la nouvelle approche initiée. Cette approche est participative et réunit l’ensemble des acteurs du domaine qui sont intéressés à trouver des solutions par rapport à des problématiques rencontrées dans leur filière », a-t-il expliqué. 

S’unir pour être efficaces

Dona Dakouo a remercié les participants à l’atelier pour leur action en vue du rayonnement de la filière mangue. Pour l’exportateur de fruits et légumes ressortissant de Banfora, Yaya Koné, l’intérêt de cet atelier est grand car il a permis la mise en place d’un cadre de concertation pour soutenir la filière mangue. « Ce cadre va permettre aux acteurs de la filière mangue de résoudre les problèmes rencontrés dans leurs activités. Aujourd’hui, il faut s’organiser pour être efficace sur le marché », a-t-il souligné. Quant à la productrice de mangues, Minata Ouattara, elle pense que par cette plateforme, les problèmes comme le cas de la mouche des mangues trouveront des solutions. Le haut-commissaire de la province du Houet, Nandy Somé qui a présidé la cérémonie d’ouverture de la rencontre, a exprimé sa gratitude aux différents participants pour la mise en place de la plateforme. Pour elle, les provinces indiquées tiennent des places de choix depuis l’indépendance de notre pays, dans la chaîne de la mangue au Burkina Faso. La mangue, l’or vert du Burkina Faso, a-t-elle dit, représente 56% de la production nationale de fruits, avec un volume estimé à plus de 160 000 tonnes. En terme de revenu, elle a affirmé que la filière mangue à apporté environ  30 milliards de F CFA aux producteurs et plus 6 milliards de F CFA aux commerçants lors de la campagne 2008. Ainsi, pour elle, la mangue occupe une place importante dans l’économie nationale et constitue une source de diversification des acteurs du monde rural. C’est pourquoi, a-t-elle renchéri, les gouvernants ont entrepris des politiques et actions pour soutenir la filière. Malgré l’apport de la filière mangue dans l’économie nationale, Mme Somé a indiqué que des difficultés demeurent. Elle a donc salué la mise en place de la plateforme qui permettra de résoudre les problèmes que rencontre ce secteur. A l’issue de la rencontre, le consultant au PPAAO, Emmanuel Siambo s’est dit satisfait de la mobilisation des principaux acteurs concernés par la filière mangue. « Les débats étaient francs et clairs, et nous avons diagnostiqué les problèmes », a-t-il conclu.


Evariste YODA

Vente illicite de carburant : 1742 litres d’essence saisis 
19/06/2014
21:45
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La Direction générale du contrôle économique et de la répression des fraudes (DGCERF) a organisé une opération de saisie de carburant vendu en bouteilles dans les rues de Ouagadougou, le jeudi 19 juin 2014. A cette occasion, 1742 litres d’essence ont été soustraits du circuit de distribution.

Chaude journée pour les vendeurs illicites de carburant à Ouagadougou. Le ministère de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat vise la tolérance zéro de vente de carburant dans les bidons et bouteilles aux abords des routes. Pour atteindre cet objectif, la Direction générale du contrôle économique et de la répression des fraudes (DGCERF) organise des opérations spéciales de saisie du carburant vendu illicitement. 
Ce jeudi 19 juin 2014, 7 équipes composées de contrôleurs de qualité, de forces de sécurité et d’hommes de médias ont sillonné toutes les artères de la capitale. L’équipe dans laquelle se trouvaient des journalistes de Sidwaya a sillonné la route qui mène vers l’échangeur de l’Est, en passant devant le Centre hospitalier universitaire Yalghado-Ouédraogo (CHU/YO) pour terminer son parcours à l’échangeur de Ouaga 2000. Oumarou Barry, positionné juste après le CHU/ YO, a vu ses bidons de 40 litres emportés par les visiteurs du jour. «J’ai appris que la vente de carburant dans les bouteilles est interdite. Mais depuis que je suis là, les contrôleurs ne sont jamais passés. Je n’ai pas le choix, je préfère vendre l’essence que d’aller voler», a-t-il indiqué. Même leçon pour son collègue Justin Compaoré installé en face de la Maison d’arrêt et de correction de Ouagadougou.  Mais chez lui, le butin n’était pas de taille, 8 litres saisis. «Cela fait 4 mois que je me suis lancé dans cette activité. C’est bien vrai que c’est interdit mais nous demandons l’indulgence du ministère en charge du commerce», a-t-il imploré. A l’issue de leur périple dans la ville, les équipes se sont retrouvées à la Société nationale burkinabè d'hydrocarbures (SONABHY) vers 13h pour faire le point. Les vendeurs ont été convoqués à la DGCERF pour répondre de leur acte. En tout, c’est une quantité de 1742 litres d’essence, des bouteilles vides et des tables d’exposition qui  ont été saisies. Le directeur de la concurrence et de la répression des fraudes, Abdoulaye Coulibaly a rappelé que cette opération s’inscrit dans le cadre de la lutte contre la vente illicite de carburant. Pour lui, l’importation, le stockage et la distribution des produits pétroliers sont régis par la loi. «Les produits inflammables sont dangereux pour ceux qui les manipulent et pour l’entourage», a-t-il soutenu. A l’entendre, la moisson de cette opération a été moindre par rapport aux précédentes. «Donc, on peut dire que soit le phénomène a baissé, soit les vendeurs ont trouvé des stratégies pour nous échapper», a-t-il estimé. Selon lui, le carburant saisi sera remis à la SONABHY qui a elle seule, le monopole de l’importation et la distribution des produits pétroliers. Et d’annoncer que les  vendeurs se verront appliquer  la réglementation en vigueur. Le conseiller technique du ministre en charge du commerce, Amidou Barry, a invité les acteurs à se conformer à la réglementation pour la bonne marche de leurs activités. Selon lui, malgré les contrôles initiés depuis 2012, la vente illicite de carburant persiste. Il a annoncé la tenue d‘autres opérations plus intensives afin d’éradiquer le phénomène. 

 Adama SEDGO


L’industrie des services culturels 
16/05/2014
16:18
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 L’industrie de la culture au Burkina Faso a été identifiée comme l’une des études de cas intéressantes pouvant impacter l’ensemble des pays membres de l’Union africaine. En raison de sa place et surtout de son succès dans l’exportation de services culturels sur le continent, la Commission de l’Union africaine, avec le soutien du Programme des Nation unies pour le développement (PNUD) a initié le rapport sur le pays des hommes intègres afin de mettre en exergue le modèle burkinabè de réussite et ses expériences acquises en matière d’exportation de service en Afrique.

 Le représentant de la structure faîtière du continent noir, Ali Moussa Iboura, en des termes laudatifs, a relevé que « l’engagement du peuple à divulguer la culture exceptionnelle du Burkina Faso, les mesures incitatives prises par le gouvernement ainsi que les politiques d’investissement ont fortement contribué à ce résultat ». Voilà pourquoi M. Iboura a félicité à l’ouverture des travaux, les autorités du pays-hôte de l’atelier à travers le Ministère de la culture et du tourisme pour le rôle de leadership qu’il joue dans la promotion de la culture africaine dans le monde.

 De ce fait, depuis 2009, le Faso s’est doté d’une nouvelle politique culturelle conçue comme cadre d’orientation pour la mise en œuvre des stratégies spécifiques de promotion des industries culturelles et créatives. Il a « revisité l’ensemble des textes juridiques du secteur afin de renforcer l’entrepreneuriat culturel et d’améliorer le climat des affaires », a déclaré Jean de Dieu Vokouma, conseiller technique du ministre en charge de la Culture. Avec l’accompagnement de l’UNESCO, le pays a également mis en place en 2012 un système d’information à travers la Batterie des indicateurs de la culture pour le développement (BICD). 
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Le souhait de M. Vokouma de voir les opérateurs et partenaires institutionnels de la culture s’approprier les résultats de l’étude afin de permettre d’améliorer la connaissance du secteur des services culturels et de promouvoir le développement, a été relayé par les experts Frédéric Thomas (économiste en développement de Paris I) et Yemdaogo Zida de l’INSD dans leur restitution. M. Thomas a déploré la réticence de certains enquêtés à dévoiler les chiffres d’affaires de leurs entreprises culturelles, alors que ce sont des données indispensables pour convaincre le bras financier du gouvernement à accepter d’allouer plus de moyens à un secteur porteur. Plus on en connaîtra sur le secteur culturel et mieux on sera disposé à l’accompagner par des financements adéquats. Les experts ont relevé que « le secteur des services contribue en moyenne entre 46 et 47 % du PIB des pays en développement », et qu’au Burkina, le secteur culturel pèse pour 2,02 % du PIB avec 79 milliards de F CFA, derrière l’économie traditionnelle construite autour de l’agriculture, les mines et le commerce. Pourtant, la culture peut générer une forte valeur ajoutée à l’instar d’un festival comme le Festival international des masques et des arts de Dédougou (FESTIMA) qui en termes de rentabilité, multiplie par 5 son budget en contribution au développement de la région des Banwa. Le présent rapport met donc en évidence le potentiel des exportations de services culturels. Il identifie le rôle de l’Etat dans la réussite du secteur et met en exergue quelques bonnes pratiques sur lesquelles d’autres pays africains peuvent s’appuyer pour promouvoir les services culturels au rang des principaux services d’exportation. De 2000 à 2011 par exemple, le nombre d’adhésions, au Bureau burkinabè des droits d’auteur (BBDA) est passé de 76 à 930 toutes disciplines confondues, témoignant de la vitalité du secteur culturel au Burkina Faso. Cependant, beaucoup reste à faire dans le domaine de l’utilisation de nouveaux canaux de valorisation de la culture tels que l’appropriation des TIC pour les artistes-musiciens burkinabè. En comparaison, avec 1,3 million de vues pour seulement un single en janvier 2014, le nombre de vues pour Serge Beynaud de la Côte d’Ivoire égalait ceux des dix meilleurs chanteurs burkinabè sur You Tube par exemple.

Thomas Dakin POUYA
pouyemtiim@yahoo.fr
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